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SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE A CAPITAL VARIABLE 
CAPITAL D’ORIGINE DE 1 000 € 

SIEGE SOCIAL : 70 ROUTE DE WOIPPY – 57050 METZ 
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Les soussignés : 
 
 

 
 

Monsieur Jonathan DIMAS  

Demeurant 2 square Fleurette 57000 METZ 

Né le 06.11.1985 à COLMAR 

De nationalité française 

Marié à Madame Marine PIROELLE  sous le régime légale de la communauté de 

biens réduite aux acquêts à défaut de contrat de mariage conclu préalablement ou 

postérieurement à leur union célébrée à la mairie de METZ  le 24 juin 2017 . 

 

 
 

Monsieur Jérôme KIENLEN 

 

demeurant 3A rue de la Croix – 68125 HOUSSEN 

né le 15.03.1986 à COLMAR 

de nationalité française 

célibataire 

 

 
 

************** 
 
 
 
Ont décidé de constituer une société à responsabilité limitée à capital variable et 
adopté les statuts établis ci-après : 
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ARTICLE 1 – FORME 
 
Il est formé, entre les propriétaires des parts ci-après créées et de celles qui pourraient 
l'être ultérieurement, une société à responsabilité limitée à capital variable régie par 
les lois et règlements en vigueur, ainsi que par les présents statuts. 
 
ARTICLE 2 - OBJET 
 
La Société a pour objet : 
 
- la vente d’articles alimentaires ambulante, et par distributeur automatiques. 
 
- la participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans 
toutes opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés 
nouvelles, d'apport, de souscription ou d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion 
ou autrement, de création, d'acquisition, de location, de prise en location-gérance de 
tous fonds de commerce ou établissements; la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la 
cession de tous procédés et brevets concernant ces activités, 
 
- et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, 
mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à 
l'objet social ou à tous objets similaires ou connexes. 
 
ARTICLE 3 – DENOMINATION 
 
La dénomination de la Société est : A2J 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit 
être précédée ou suivie immédiatement des mots "société à responsabilité limitée à 
capital variable" ou des initiales "S.A.R.L. à capital variable" et de l'énonciation du 
montant du capital social. 
 
ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé : 70 Route de Woippy – 57050 METZ 
 
Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un 
département limitrophe par une simple décision de la gérance sous réserve de 
ratification par la prochaine Assemblée Générale Ordinaire, et partout ailleurs en 
France en vertu d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire. 
 
ARTICLE 5 – DUREE 
 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf années à compter de la date 
de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution 
anticipée ou prorogation. 
 
ARTICLE 6 – CAPITAL SOCIAL D'ORIGINE 
 
Le capital social d'origine est fixé à la somme de 1 000 €, divisé en 1 000 parts sociales 
de 1 € chacune, entièrement souscrites et libérées en numéraire à hauteur de 100 % 
du capital social d’origine. 
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ARTICLE 7 – APPORT INITIAL 
 

Monsieur Jonathan DIMAS ...........  .................................................500 EUROS 
Monsieur Jérôme KIENLEN ...........  .................................................500 EUROS 
 
 
Ladite somme a été déposée en numéraire conformément à la loi au crédit d'un 
compte ouvert au nom de la Société en formation, à la banque CREDIT MUTUEL ainsi 
qu'il résulte d'un certificat délivré par ladite banque le 04.05.2024. 
 
ARTICLE 8 – REPARTITION DU CAPITAL SOCIAL 
 
Les mille  parts sociales (1 000) de un euro (1) chacune composant le capital social 
sont réparties entre les associés comme suit : 
 

A Monsieur Jonathan DIMAS     500 parts sociales 
A Monsieur Jérôme KIENLEN     500 parts sociales 
         1  000 parts sociales 
 
Les soussignés déclarent que toutes les parts sociales présentement créées ont été 
souscrites en totalité et libérées d’un montant supérieur au montant minimal prévu 
par l’article 51 de la loi du 24 juillet 1867. 
 
ARTICLE 9 - VARIABILITE DU CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est variable. 
 
Conformément aux dispositions du titre III de la loi du 24 juillet 1867, le capital est 
susceptible d’accroissement par les versements des associés ou ceux résultant de 
l’admission de nouveaux associés et de diminution par la reprise des apports des 
associés. 
 
Le capital social est variable dans les limites du capital autorisé qui sont de : 
 
- 1 000 000,- € pour le capital maximum autorisé ; 
 
- 500,- € pour le capital minimum. 
 
La gérance est habilitée à recevoir les souscriptions à de nouvelles parts sociales dans 
la limite du capital maximum autorisé. 
 
Les souscriptions reçues au cours d'un trimestre civil seront constatées dans une 
déclaration des souscriptions et des versements établie le dernier jour de ce trimestre. 
 
Sauf décision extraordinaire des associés, les nouvelles parts ne peuvent être émises 
à un prix inférieur au montant de leur valeur nominale majorée d'une somme égale 
à la quote-part revenant aux parts anciennes dans les fonds de réserves et les 
bénéfices tels qu'ils ressortent du dernier bilan régulièrement approuvé. 
 
Les droits attachés aux parts sociales correspondant à une souscription déterminée 
ne prennent naissance et ne peuvent être exercés qu'à compter de l'agrément de ladite 
souscription résultant d'une décision prise par la majorité des associés représentant 
au moins les trois quarts des parts sociales. 
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Sont toutefois exclues de cette procédure, même dans les limites ci-dessus définies, 
les augmentations de capital souscrites par apport en nature qui exigent 
l'intervention de la collectivité des associés, les augmentations de capital par 
incorporation de réserves, primes ou bénéfices. 
 
Le capital social peut être diminué par la reprise des apports effectués par les associés 
qui se retirent de la Société ou en sont exclus dans les conditions fixées par la loi et 
celles exposées ci-après. 
 
Toutefois, aucune reprise d'apports ne pourra avoir pour effet de réduire le capital 
social au-dessous du minimum autorisé visé ci-dessus. 
 
En outre, même dans cette limite, toute diminution du capital social par imputation 
de pertes nécessite une décision collective extraordinaire des associés. 
 
En dehors des limites du capital autorisé définies ci-dessus, le capital social peut être 
augmenté ou réduit de toutes les manières autorisées par la loi, par décision 
extraordinaire des associés. 
 
Si l'opération fait apparaître des rompus, les associés feront leur affaire personnelle 
de toute acquisition ou de toute cession de droits nécessaires. 
 
La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée 
que sous la condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à ramener 
celui-ci au moins au minimum légal, à moins que la Société ne se transforme en 
société d'une autre forme n'exigeant pas un capital supérieur au capital social après 
réduction. 
 
ARTICLE 10 - CESSION ET TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES 
 
Forme des cessions 
 
Toute cession de parts doit être constatée par écrit. 
 
Pour être opposable à la Société, elle doit lui être signifiée par exploit d'huissier ou 
être acceptée par elle dans un acte notarié. La signification peut être remplacée par 
le dépôt d'un original de l'acte de cession au siège social contre remise par le gérant 
d'une attestation de ce dépôt. 
 
Pour être opposable aux tiers, elle doit en outre avoir été déposée au greffe, en annexe 
au Registre du commerce et des sociétés. 
 
Les parts sociales sont librement cessibles entre associés et entre conjoints, 
ascendants et descendants. 
 
Les parts sociales ne peuvent être cédées à des tiers étrangers à la Société qu'avec le 
consentement de la majorité des associés représentant au moins les trois-quarts des 
parts sociales. 
 
Le conjoint d’un associé apporteur de biens communs ou acquéreur de parts sociales 
à partir de fonds communs est agréé en qualité d’associé par les autres associés dans 
les mêmes conditions de majorité s’il a notifié postérieurement à l’apport ou 
l’acquisition son intention de devenir personnellement associé pour la moitié des 
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parts souscrites ou acquises. 
 
Si cette notification a été effectuée lors de l’apport ou de l’acquisition, l’agrément 
donné par les associés vaut pour les deux époux. 
 
Lorsque la Société comporte plus d’un associé, le projet de cession est notifié à la 
Société et à chacun des associés par acte d’huissier ou par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception. Dans le délai de huit jours, à compter de cette 
notification, le gérant doit convoquer l’assemblée des associés pour qu’elle délibère 
sur le projet de cession des parts sociales ou consulter les associés par écrit sur ce 
projet. La décision de la Société est notifiée au cédant par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception. Si la Société n’a pas fait connaître sa décision dans le 
délai de trois mois à compter de la dernière des notifications prévues au présent 
alinéa, le consentement à la cession est réputé acquis. 
 
Obligation d’achat ou de rachat de parts dont la cession n’est pas agréée 
 
Si la Société a refusé de consentir à la cession, les associés sont tenus, dans le délai 
de trois mois à compter de ce refus, d’acquérir ou de faire acquérir les parts à un prix 
fixé dans les conditions prévues à l’article 1843-4 du Code civil. Toute clause 
contraire est nulle. A la demande du gérant, ce délai peut être prolongé une seule fois 
par décision du Président du Tribunal de commerce, statuant par ordonnance sur 
requête non susceptible de recours, sans que cette prolongation puisse excéder six 
mois. La désignation de l’expert prévue à l’article 1843-4 du Code civil est faite soit 
par les parties soit, à défaut d’accord entre elles, par ordonnance du Président du 
Tribunal de commerce statuant en la forme des référés et sans recours possible. 
 
La Société peut également, avec le consentement de l’associé cédant, décider, dans le 
même délai, de réduire son capital du montant de la valeur nominale des parts de cet 
associé et de racheter ses parts au prix déterminé dans les conditions prévues ci-
dessus. Un délai de paiement, qui ne saurait excéder deux ans, peut, sur justification, 
être accordé à la Société par le Président du Tribunal de commerce, statuant par 
ordonnance de référé, non susceptible de recours. Les sommes dues portent intérêt 
au taux légal en matière commerciale. 
 
Si, à l’expiration du délai imparti, aucune des solutions prévues ci-dessus n’est 
intervenue, l’associé peut réaliser la cession initialement prévue à moins qu’il ne 
détienne ses parts depuis moins de deux ans. 
 
Transmission par décès ou par suite de dissolution ou de liquidation de communauté 
 
Lorsqu’elle entraîne acquisition de la qualité d’associé, la transmission des parts 
sociales, par voie de succession, de dissolution ou de liquidation de communauté, est 
soumise à l’agrément des associés dans les conditions prévues ci-dessus. 
Les héritiers déjà associés, en cas de transmission pour cause de mort, les conjoints 
déjà associés, en cas de dissolution ou de liquidation de communauté, ne sont pas 
soumis à l’agrément des associés en ce qui concerne la transmission des parts 
sociales dépendant de la succession ou de la communauté. 
 
La Société n’est pas dissoute par le décès, l’interdiction, la faillite, ou la déconfiture 
d’un associé. 
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ARTICLE 11 - RETRAIT ET EXCLUSION D'ASSOCIES 
 
Tout associé peut se retirer de la Société en notifiant sa décision à la gérance par 
lettre recommandée avec avis de réception moyennant un préavis de deux mois au 
moins avant la date de clôture de l'exercice social en cours. 
 
Le redressement judiciaire, la liquidation judiciaire, la dissolution d'une personne 
morale associée ou tout événement affectant la capacité d'un associé entraîne son 
exclusion de plein droit. Cette exclusion est prononcée par la gérance qui constate 
l'événement qui la motive. En cas de décès, l'exclusion est prononcée sous réserve du 
droit des héritiers ou ayants droits de devenir associés dans les conditions de l'article 
ci-dessus. 
 
Tout associé peut être exclu de la Société pour justes motifs par une décision des 
associés réunis en assemblée générale et statuant à la majorité fixée pour la 
modification des statuts. 
 
L'associé susceptible d'être exclu est convoqué spécialement au moyen d'une lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception à l'assemblée générale qui peut 
procéder à son exclusion tant en sa présence qu'en son absence. 
 
Les griefs invoqués à l'encontre de l'associé susceptible d'être exclu doivent lui être 
préalablement communiqués au moyen de la lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception le convoquant spécialement à l'assemblée générale devant statuer 
sur son exclusion, afin qu'il puisse librement exprimer les motifs de son désaccord 
sur le projet d'exclusion, lesquels devront, en tout état de cause, être portés dans le 
procès-verbal de l'assemblée. 
 
Sous réserve de ce qui est dit au paragraphe suivant, l'exclusion prend effet à l'issue 
de l'assemblée générale l'ayant décidée. 
 
Dans l'hypothèse où le retrait ou l'exclusion d'un ou plusieurs associés aurait pour 
effet de ramener le capital social effectivement souscrit en dessous du capital 
minimum autorisé défini à l'article 8 ci-dessus, les retraits et exclusions prendront 
pécuniairement effet successivement par ordre d'ancienneté et uniquement dans la 
mesure où des souscriptions nouvelles, sous quelque forme que ce soit, permettraient 
la reprise des apports des associés sortants. 
 
Afin de pouvoir déterminer, en cas de besoin, cet ordre d'ancienneté, la gérance 
inscrira par ordre chronologique, sur un registre ouvert à cet effet au siège social, les 
notifications de retrait, les décisions d'exclusion prononcées par l'assemblée générale. 
 
L'associé qui se retire ou est exclu de quelque façon que ce soit, a droit au 
remboursement du montant nominal non amorti de ses parts, augmenté de sa quote-
part dans les bénéfices, réserves et primes diverses ou diminué de sa quote-part dans 
les pertes enregistrées selon le cas. 
 
Dans l'hypothèse où la trésorerie de la Société ne permettrait pas le remboursement 
immédiat de cette somme, la Société disposerait d'un délai de six mois pour procéder 
à ce remboursement, soit totalement, soit partiellement si les disponibilités ont 
permis le remboursement immédiat d'une fraction des sommes dues à l'associé 
sortant. 
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Toutefois, la gérance devra différer le remboursement jusqu'à ce que l'associé sortant 
ait rempli tous ses engagements en cours à l'égard de la Société. 
 
L'associé qui se retire ou qui est exclu, reste tenu pendant cinq ans, envers les 
associés et les tiers de toutes les obligations existant au moment de son retrait ou de 
son exclusion. 
 
Afin de permettre, le cas échéant, de déterminer la somme à retenir à l'associé 
sortant, à titre de participation dans les pertes, les retraits, comme les exclusions en 
vertu des décisions de l'assemblée générale ne prennent effet pécuniairement qu'au 
jour de la clôture de l'exercice au cours duquel ils ont eu lieu. 
 
Les retraits ou exclusions qui n'auraient pu être effectués au jour de la clôture d'un 
exercice, par suite de l'interdiction de diminuer le capital social effectivement souscrit 
en dessous du capital minimum autorisé à l'article 8 ci-dessus, ne pourront prendre 
effet pécuniairement qu'au jour de la clôture d'un exercice ultérieur. 
 
ARTICLE 12 – GERANCE 
 
 La Société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, 
associés ou non, choisis par les associés représentant plus de la moitié des parts 
sociales, avec ou sans limitation de la durée de leur mandat. 
 
Les gérants peuvent recevoir une rémunération, qui est fixée et peut être modifiée par 
une décision ordinaire des associés. 
 
Tout gérant a, par ailleurs, droit au remboursement de ses frais de déplacement et 
de représentation engagés dans l'intérêt de la Société, sur présentation de toutes 
pièces justificatives. 
 
Dans les rapports avec les tiers, les pouvoirs du ou des gérants sont les plus étendus 
pour agir en toute circonstance au nom de la Société, sous réserve des pouvoirs que 
la loi attribue expressément aux associés. 
 
La Société est engagée même par les actes du gérant qui ne relèvent pas de l'objet 
social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou 
qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des 
statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve. 
 
Le ou les gérants sont révocables par décision des associés représentant plus des 
trois-quarts des parts sociales. 
 
Ils peuvent démissionner de leurs fonctions, en prévenant les associés par lettre 
recommandée individuelle.  
 
Messieurs Jonathan DIMAS et Jérôme KIENLEN sont nommés premiers cogérants de 
la société pour une durée illimitée. 
 
Leur rémunération sera fixée par la plus prochaine Assemblée. Ils seront remboursés, 
sur justificatifs, de leurs frais de déplacement et de représentation. 
 
Messieurs Jonathan DIMAS et Jérôme KIENLEN déclarent qu'aucune prescription, 
aucune mesure ou décision quelconque ne fait obstacle à l'exercice de ces mandats. 
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ARTICLE 13 - DECISIONS COLLECTIVES 
 
 En cas de pluralité d'associés, les décisions collectives sont prises, au choix de la 
gérance, en assemblée ou par consultation écrite des associés. Elles peuvent aussi 
résulter du consentement de tous les associés exprimé dans un acte. 
 
Toutefois, la réunion d'une assemblée est obligatoire pour statuer sur l'approbation 
annuelle des comptes ou sur demande d'un ou plusieurs associés détenant la moitié 
des parts sociales ou détenant, s'ils représentent au moins le quart des associés, le 
quart des parts sociales. 
 
Les Assemblées Générales sont convoquées et délibèrent dans les conditions et avec 
les effets fixés par les lois et règlements en vigueur. 
 
En cas de consultation écrite, la gérance adresse à chaque associé, par lettre 
recommandée, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires 
à l'information des associés. 
 
Les associés disposent d'un délai de quinze jours à compter de la date de réception 
du projet de résolutions pour transmettre leur vote à la gérance par lettre 
recommandée. Tout associé n'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est considéré 
comme s'étant abstenu. 
 
Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives et dispose d'un 
nombre de voix égal à celui des parts qu'il possède. Un associé peut se faire 
représenter par son conjoint à moins que la Société ne comprenne que les deux 
époux. Sauf si les associés sont au nombre de deux, un associé peut se faire 
représenter par un autre associé. 
 
Si une ou plusieurs parts sont grevées d'usufruit, le droit de vote appartient au nu-
propriétaire pour les décisions collectives extraordinaires et à l'usufruitier pour les 
décisions collectives ordinaires. 
 
ARTICLE 14 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
 Si la Société vient à répondre à l’un des critères définis légalement et tirés du nombre 
de salariés, du chiffre d’affaires ou du total du bilan, les associés sont tenus de 
désigner un ou plusieurs Commissaires aux Comptes. 
 
Ils sont nommés pour une durée de six exercices et exercent leurs fonctions dans les 
conditions et avec les effets prévus par les dispositions législatives et réglementaires 
en vigueur. 
 
ARTICLE 15 - EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX 
 
Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1ER janvier et finit 
le 31 décembre. 
 
Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des sociétés et se terminera le  31 décembre 
2025. 
 
Les comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexe), l'inventaire, le rapport de 
gestion et les rapports spéciaux de la gérance ainsi que, le cas échéant, les rapports 

DocuSign Envelope ID: 92740AF0-C333-4AA3-AD4B-2EDB4388C3E2



10 
 

du Commissaire aux Comptes sont établis conformément aux lois et règlements en 
vigueur et sont soumis à l'approbation des associés dans les conditions prévues par 
ces lois et règlements. 
 
ARTICLE 16 - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 
 
 L'Assemblée Générale répartit le bénéfice distribuable tel qu'il est défini par la loi 
entre tous les associés proportionnellement ou non au nombre de parts appartenant 
à chacun d'eux ; elle en décide les modalités de mise en paiement. 
 
L'Assemblée Générale peut décider la distribution de sommes prélevées sur les 
réserves dont elle a la disposition en indiquant expressément les postes de réserves 
sur lesquels les prélèvements ont été effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés 
par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 
 
L'Assemblée Générale peut également décider d'affecter les sommes distribuables aux 
réserves et au report à nouveau, en totalité ou en partie. 
 
Aucune distribution ne peut être faite lorsque les capitaux propres sont ou 
deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs au montant du capital augmenté des 
réserves que la loi ne permet pas de distribuer. 
 
ARTICLE 17 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 
 
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres 
de la Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, la gérance doit, dans 
les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette 
perte, consulter les associés afin de décider, s'il y a lieu à dissolution anticipée de la 
Société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions 
légales relatives au capital minimum dans les sociétés à responsabilité limitée et, 
dans le délai fixé par la loi, réduit d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu 
être imputées sur les réserves si dans ce délai les capitaux propres ne sont pas 
redevenus au moins égaux à la moitié du capital social. 
 
Dans tous les cas, la décision de l'Assemblée Générale doit être publiée dans les 
conditions légales et réglementaires. 
 
En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice 
la dissolution de la Société. Il en est de même si l'Assemblée n'a pu délibérer 
valablement. 
 
Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le 
fond, la régularisation a eu lieu. 
 
ARTICLE 18 - DISSOLUTION – LIQUIDATION 
 
A l'expiration du terme statutaire de la durée de la Société et en cas de dissolution 
pour quelque cause que ce soit, la Société entre en liquidation. 
 
La liquidation de la Société est régie par les dispositions législatives et réglementaires 
en vigueur au moment de son ouverture, mais il est également prévu ce qui suit : 
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La liquidation est faite par le ou les gérants alors en fonction à moins qu'une décision 
collective ne désigne un autre liquidateur. 
 
Le ou les liquidateurs ont les pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif même à 
l'amiable et acquitter le passif. Il peut être autorisé par les associés à continuer les 
affaires en cours ou à en engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation.  
 
Après remboursement du montant des parts sociales, le boni de liquidation est réparti 
entre les associés, au prorata du nombre de parts appartenant à chacun d'eux. 
 
En cas de réunion de toutes les parts en une seule main, la dissolution pouvant, le 
cas échéant, en résulter entraîne la transmission universelle du patrimoine, sans 
qu'il y ait lieu à liquidation. 
 
Le tout sauf décision contraire de la collectivité des associés. 
 
ARTICLE 19 - TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 
 
 La transformation de la Société en une société commerciale d'une autre forme ou en 
société civile peut être décidée par les associés statuant aux conditions de majorité 
et selon les modalités requises par la loi. 
 
ARTICLE 20 – CONTESTATIONS 
 
En cas de pluralité d'associés, toutes les contestations qui pourraient surgir pendant 
la durée de la Société ou lors de sa liquidation entre les associés ou entre la Société 
et les associés, relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des présents 
statuts, seront soumises aux tribunaux compétents. 
 
Les parties attribuent compétence au Président du Tribunal de commerce du lieu du 
siège social, tant pour l'application des dispositions qui précèdent, que pour le 
règlement de toutes autres difficultés. 
 
ARTICLE 21 - ENGAGEMENTS – POUVOIRS 
 
 La Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés. 
 
Les soussignés donnent mandat à Monsieur Jonathan DIMAS à l'effet d'accomplir les 
actes et prendre les engagements suivants, pour le compte de la Société en formation 
: 
 
- effectuer les formalités de publicité relatives à la constitution de la Société et pour 
faire procéder à toutes formalités en vue de l'immatriculation de la Société au Registre 
du commerce et des sociétés ; 
 
- prendre tout engagement devant permettre à la Société, dès qu'elle aura la pleine 
capacité, d'exercer son activité, prendre, accepter, exécuter tous travaux et marchés, 
traiter et s'engager envers tout client, fournisseur, procéder à tous achats et ventes 
nécessaires à leur exécution ; 
 
- ouvrir tous comptes courants et dépôts bancaires ou postaux et les faire fonctionner 
sur le seule signature d'un mandataire ; 
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- de contracter, le cas échéant, les emprunts nécessaires  au démarrage de l’activité, 
aux conditions et aux charges qu'il avisera et au mieux des intérêts de la Société,  
 
- contracter tous les contrats de leasing et polices d'assurances nécessaires ; 
 
- engager tout personnel si nécessaire et le payer, adhérer aux organismes sociaux et 
les payer ; 
 
- assurer les dépenses courantes en ce qu'elles concernent le lancement et la mise en 
fonctionnement de la Société ; 
 
- régler tous les frais, droits et honoraires auxquelles les formalités de constitution 
donneront lieu ; 
 
- encaisser et régler les sommes, faire toutes déclarations, signer toute pièce et en 
général faire le nécessaire. 
 
L'immatriculation de la Société emportera, de plein droit, reprise par elle desdits 
engagements. 
 
 
 
Signé électroniquement 
 
 
Monsieur Jonathan DIMAS *    Monsieur Jérôme KIENLEN* 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
* Signature à faire précéder de la mention manuscrite « Bon pour acceptation des 
fonctions de cogérant» 
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